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2020/59 - DELEGATION D'ATTRIBUTIONS ACCORDEES PAR LE 
CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DE LYON - HORS 
GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRESORERIE 
(SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA VILLE DE LYON - 
DIRECTION DES ASSEMBLÉES) 

Le Conseil Municipal, 

Vu le rapport en date du 23 juillet 2020 par lequel M. le Maire expose 
ce qui suit : 

 
I - Cadre juridique applicable : 
 
L’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que le 
Maire peut, par délégation du Conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la 
durée de son mandat :  

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil municipal, les tarifs des droits de 
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère 
fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de 
l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites fixées par le Conseil municipal, à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a) de l'article L 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 



Ville de Lyon – Conseil municipal du 30/07/2020 – Délibération  n° 2020/59  - Page 3 

 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant 
des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 
droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-
2 ou au premier alinéa de l'article L 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe 
le Conseil municipal ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil municipal, et de 
transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 
habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite fixée par le Conseil municipal ; 

18° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier 
local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L 311-4 du code 
de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la 
loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les 
conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 
Conseil municipal ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L 214-1-1 du code de 
l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le Conseil 
municipal, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à 
L 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des 
mêmes articles, dans les conditions fixées par le Conseil municipal ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour 
les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre ; 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité 
publique prévu au troisième alinéa de l'article L 151-37 du code rural et de la pêche 
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maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires 
intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le Conseil 
municipal, l'attribution de subventions ; 

27° De procéder, dans les limites fixées par le Conseil municipal, au dépôt des demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 
des biens municipaux ; 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage 
d'habitation ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L 123-19 du code de l'environnement. 

Les délégations consenties en application du 3° ci-dessus prennent fin dès l'ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du Conseil municipal. 

 
En application de l’article L 2122-23 du CGCT, les décisions prises par le Maire en vertu 
de l'article L 2122-22 sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux 
délibérations du Conseil municipal portant sur les mêmes objets.  
 
Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation : 
 
-  les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un Adjoint ou un 
Conseiller municipal agissant par délégation du Maire dans les conditions fixées à 
l'article L 2122-18 du CGCT ; 
 
- les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas 
d'empêchement du Maire, par le Conseil municipal.  
 
Lors de chaque réunion du Conseil municipal, il appartient au Maire de rendre compte 
des attributions exercées par délégation du Conseil municipal. 
 
D’autres dispositions légales spécifiques permettent au Conseil municipal de déléguer au 
Maire certaines de ses attributions ou d’en préciser les modalités. 
 
A cet égard, en matière de délégation des décisions relatives à la réalisation de 
diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune, l’article L 523-4 du code du patrimoine prévoit 
que le Conseil municipal doit préalablement faire le choix d’une intervention ponctuelle 
ou permanente, pour une durée de trois ans, du service archéologie préventive de la 
collectivité. 
 
 
II - Proposition : 
 
Dans l’intérêt d’une bonne gestion des affaires de la commune, il est donc proposé au 
Conseil municipal de déléguer certaines attributions au Maire. 
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La présente délibération emporte abrogation de la délibération n° 2020/5 du Conseil 
municipal du 4 juillet 2020 accordant, à titre transitoire, diverses délégations 
d’attributions au Maire. 
 
Vu, le code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L 2122-22, 
L 2122-23, L 2122-17, L 2122-18, L 2122-19, L 2511-27 et L 1413-1 ; 
 
 Vu, la délibération n° 2020/5 du Conseil municipal du 4 juillet 2020 ; 

 
 
 

DELIBERE 

 
 
Article 1er - Décide, sur la base de l’article L 523-4 du code du patrimoine, que le service 
archéologique de la Ville de Lyon intervient de façon ponctuelle pour mener des 
opérations de diagnostics d’archéologie préventive pour les opérations d’aménagement 
ou de travaux sur le territoire de la commune, sur la base de ses moyens disponibles et de 
l’intérêt scientifique de celles-ci. 
 
Article 2 - Donne délégation au Maire, pour la durée de son mandat, afin d’effectuer les 
opérations suivantes : 
 

Délégation d’attributions Bases juridiques 

Art. 2.1 - Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales. 

Art. L 2122-22 du code général 
des collectivités territoriales 
(CGCT). 

Art. 2.2 - Fixer, dans la limite de 2 000 euros nets de taxes, les tarifs unitaires des produits 
dérivés des activités des établissements culturels, tels que livres, catalogues, affiches, produits 
multimédia, cartes postales, diapositives, photographies, reproductions d'objets d'art. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.3 - Fixer les tarifs d’entrée ou de participation à des événements ou à des animations 
exceptionnelles qui ne rentrent pas dans le cadre des activités habituelles des établissements 
culturels et les prix des produits pouvant être vendus au cours de ces événements ou 
animations. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.4 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution dont la 
résiliation et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial 
supérieure à 15 % ou dont le montant est inférieur à 10 000 € HT, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.5- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses, à titre onéreux, pour 
une durée n'excédant pas douze ans. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.6 - Passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.7 - Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.8 - Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.9 - Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.10 - Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers d’un prix, par unité, n’excédant 
pas 4 600 euros nets de taxes. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.11 - Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 
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Délégation d’attributions Bases juridiques 

Art. 2.12 - Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.13 - Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement. Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.14 - Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme. Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.15 - Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, dans le cadre des emplacements 
réservés pour équipements publics. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.16 - Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, dans les conditions suivantes : 

a) saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l'ensemble des 
juridictions de l'ordre administratif, y compris les juridictions spécialisées, tant en première 
instance qu'en appel ou en cassation dans le cadre de contentieux de l'annulation, de la 
responsabilité contractuelle ou non contractuelle ou de tous autres contentieux, saisines ou 
affaires nécessitant, en demande ou en défense, de faire valoir les intérêts de la commune ; 

b) saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l'ensemble des 
juridictions de l'ordre judiciaire qu'il s'agisse de juridictions civiles, pénales ou toutes autres 
juridictions spécialisées, tant en première instance, qu'en appel ou en cassation dans le cadre de 
tout contentieux ou affaires nécessitant, en demande ou en défense, de faire valoir les intérêts 
de la commune ; 

c) saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l'ensemble des 
autorités administratives indépendantes dans le cadre de toute procédure nécessitant en 
demande ou en défense de faire valoir les intérêts de la commune ; 

d) dépôt de plainte et constitution de partie civile en vue d'obtenir réparation des préjudices 
personnels et directs subis par la commune du fait d'infractions pénales, ainsi que les 
consignations qui s'avèreraient nécessaires dans le cadre de ces procédures ; 

e) engagement et gestion des procédures de règlement alternatif des conflits (notamment les 
procédures de médiation, de conciliation ou d’arbitrage), qu’elles soient juridictionnelles ou pré-
juridictionnelles, et homologation juridictionnelle des transactions lorsque celles-ci mettent fin à 
une procédure ; 

f) négociation et conclusion des transactions dont les conséquences financières pour la 
commune n’excèdent pas 5 000 € au total. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.17 - Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans les conditions suivantes : 

a) accepter les indemnités d’assurances relatives : aux dommages occasionnés aux véhicules, 
au vol et tentative de vol des véhicules, au vol des objets et matériels transportés, à l’incendie 
des véhicules, aux frais de remorquage et dépannage, à la garantie perte pécuniaire due lors de 
la location longue durée de véhicules, aux conséquences financières de la garantie dommage 
corporel ; 

b) décider de la cession des véhicules accidentés déclarés économiquement et techniquement 
irréparables conformément aux dispositions règlementaires du code de la route ; 

c) décider de la conservation des véhicules accidentés déclarés techniquement réparables 
conformément aux dispositions règlementaires du code de la route. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.18 - Donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.19 - Exercer, au nom de la commune au sein des périmètres de sauvegarde du commerce 
et de l’artisanat délimités par le Conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L 214-
1 du code de l'urbanisme dans les conditions suivantes : aliénations à titre onéreux de fonds 
artisanaux, de fonds de commerce, de baux commerciaux, à l’exclusion des terrains. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.20 - Déterminer les opérations de diagnostics d’archéologie préventive pour les opérations 
d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune qui seront menées sur la durée du 
mandat et prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du 
patrimoine relatives à ces opérations. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.21 - Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 
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Délégation d’attributions Bases juridiques 

Art. 2.22 - Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions, hors le cas des 
opérations dont l’engagement nécessite une délibération du Conseil municipal. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.23 - Procéder, pour le compte de la commune, au dépôt des demandes d’autorisation 
d’urbanisme relatives aux travaux de démolition, de transformation ou d’édification des biens 
municipaux, lorsque les crédits sont inscrits au budget, ou habiliter toute personne publique ou 
privée à déposer de telles demandes sur les biens municipaux. 

Art. L 2122-22 du CGCT. 

Art. 2.24 - Saisir pour avis la commission consultative des services publics locaux sur les projets 
de délégation de service public, de création d’une régie dotée de l’autonomie financière ou de 
contrat de partenariat. 

Art. L 1413-1 du CGCT. 

 
Article 3 - Accepte que, dans les cas prévus à l’article L 2122-17 du CGCT, les décisions 
à prendre en vertu de la présente délégation puissent être signées par l’Adjoint pris dans 
l’ordre du tableau de nomination. 
 
Article 4 - Rappelle que : 
 
a) - les décisions prises sur la base des délégations d’attributions peuvent être signées 
par : 
 

- le Maire, un Adjoint ou un Conseiller municipal agissant par délégation du Maire 
dans les conditions fixées à l'article L 2122-18 du CGCT ; 
- le directeur général des services, les directeurs généraux adjoints et les 
responsables de service ayant reçu délégation de signature dans les conditions 
fixées à l'article L 2511-27 du CGCT. 

 
b) - lors de chaque réunion du Conseil municipal, le Maire rendra compte des attributions 
exercées sur la base de la présente délégation d’attributions. 
 
Article 5 - Abroge, en conséquence, la délibération n° 2020/5 du Conseil municipal du 4 
juillet 2020 accordant, à titre transitoire, diverses délégations d’attributions au Maire. 
 

 

 

(Et ont signé les membres présents) 
Pour extrait conforme, 
Le Maire,  

Grégory DOUCET 


